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Le débat sur les orientations budgétaires (DOB) est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des 

communes de plus de 3 500 habitants (selon l’article L.2312-1 du code général des collectivités 

territoriales), qui intervient dans les deux mois précédant l’examen et le vote du budget. Les conditions 

de tenue du débat sont déterminées dans le règlement intérieur de l’Assemblée. La tenue d’un tel débat 
s’accompagne de certaines obligations : 

- Le débat se tient obligatoirement sur la base d’un rapport sur les orientations budgétaires (ROB) 
qui exprime les orientations budgétaires, mais aussi les engagements pluriannuels envisagés 

ainsi que la structure et la gestion de la dette. 

- Pour les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte en plus la présentation de 

la structure RH et de l’évolution des dépenses et des effectifs. Il précise notamment l’évolution 
prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en 
nature et du temps de travail. 

- Le débat doit également faire figurer les objectifs d’évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement et du besoin de financement de la collectivité. 

- L’intercommunalité, Grand Paris Sud, doit transmettre chaque année son rapport sur les 

orientations budgétaires qui, bien entendu, peut être établi à une date différente. 

- Le rapport sur les orientations budgétaires de la Commune sera mis en ligne sur le site internet. 
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I – Contexte national 
Le contexte économique 

La santé économique d’un pays est souvent considérée en fonction de l’évolution de son PIB (produit 
intérieur brut). De 2016 à 2019, le PIB a évolué de +1,1% à +2,3%. La crise sanitaire a fortement impacté 
l’économie française, portant le PIB à une baisse de -7.9% en 2020. En 2021, le contrecoup s’est élevé à 
+6.8%. Pour 2022, l’évolution est revenue à un peu plus de 2% et devrait être proche de 1% sur l’année 
2023. En 2024 la prévision est proche de celle de 2023. 

 

 

L’inflation quant à elle est restée stable à un niveau bas durant de nombreuses années, même pendant 
la période de pandémie, avec +0.2% en 2020. L’inflation a repris en fin d’année 2021 pour se situer à un 
niveau annuel de +1.6%. En 2022, l’inflation a cru à un niveau très fort. En 2023, l'inflation totale s'établirait 

à 5,8 %, et l'inflation hors énergie et alimentation à 4,2 %. L’inflation devrait encore être élevée au début de 
l’année 2024 mais refluerait progressivement au cours de l’année pour atteindre sur une année pleine 
un peu moins de 3%. 

Le projet de Loi de Programmation des Finances Publiques pour les années à venir vise à définir une 
trajectoire de retour progressif des comptes publics dans les limites d’un déficit public à 3% en 2027. 
Après un déficit public constaté à 8.9% en 2020 puis 6.5% en 2021 et enfin 4,7% en 2022, le déficit public 
de la France sera de 4,9% du PIB en 2023, contre 5% prévu dans le projet de loi de finances initial. Le 

déficit serait réduit à 4,4% en 2024, grâce à la poursuite de la maîtrise des dépenses publiques. Le déficit 

budgétaire de l'État atteindra 144,5 milliards d'euros (Md€) fin 2023 (en baisse de 20 Md€). 

https://www.bfmtv.com/economie/economie-social/finances-publiques/le-deficit-public-a-2-7-en-2027-difficile-a-atteindre-pour-la-france-selon-le-chef-economiste-du-fmi_AD-202310210217.html
https://www.vie-publique.fr/node/21877
https://www.vie-publique.fr/node/21877
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Les taux d’intérêt ont connu une forte évolution en 2022. Après une période de taux inférieurs à 0%, voire négatifs 

pour les taux courts, ceux-ci sont remontés au premier semestre 2022. Les taux fixes d’emprunt contractualisés 
ont dépassé les 3% au 4e trimestre 2022 tandis que les taux variables frôlaient les 1%. En 2023, la commune a 

réussi à obtenir des emprunts à taux fixes de 3,9 et 3,7 % inférieur aux taux moyens nationaux qui sont de plus de 

4 %. La hausse des taux devrait se poursuivre pour avoisiner les 5 % en 2024. 

 

En cette fin d’année 2023, les inconnues sont nombreuses : 

- La guerre en Ukraine a déclenché une instabilité internationale, impactant le secteur des 
énergies, mais aussi les équilibres économiques mondiaux. 

- Une extension du conflit au Proche-Orient pourrait obliger la France à « revoir » ses prévisions 
de croissance 

- Les tensions pèsent d’autant plus sur les finances publiques qu’un effort important venait d’être 
réalisé afin de soutenir l’économie face à une crise sanitaire sans précédent. La trajectoire de 
retour des finances publiques dans les limites fixées par les dispositions européennes constitue 
un enjeu des années à venir. 

La tension d’équilibre pesant sur les dépenses publiques rejoint le calendrier de programmation 
pluriannuelle des finances de l’Etat (projet de Loi de finances pour 2024 (PLF24) et du Projet de loi de 
programmation des finances publiques 2023 – 2027). Un objectif central est défini pour la 
programmation pluriannuelle des finances publiques de la période : 

- Définir un certain nombre de valeurs cibles pour les principaux agrégats financiers publics 
(déficit, niveau des dépenses publiques, taux de prélèvements obligatoires, etc…), 

- Déterminer un plafond annuel de non dépassement sur les valeurs cibles, 
- Contingenter les concours financiers versés aux collectivités, 
- Déterminer un objectif annuel de contrôle des dépenses réelles de fonctionnement 

 
Le projet de loi de finances (PLF) pour 2024 est élaboré avec une attention particulière portée aux 

collectivités territoriales, reconnaissant leur rôle essentiel en tant que premier investisseur public et 

acteur clé de la transition écologique. Le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) est 

augmenté de plus de 200 millions d’euros par rapport à 2023. Les dotations de péréquation (qui vont 

aux collectivités les plus défavorisées) sont abondées de 220 millions d'euros. La hausse d’environ 200 

millions d'euros de la DGF des communes doit permettre à 60% des communes de la voir augmenter en 

2024. La hausse de 220 millions d'euros par rapport à 2023, est destinée principalement au financement 

de la croissance des dotations de péréquation. Toutefois, pour permettre "la stabilisation" des concours 

financiers aux collectivités à la hauteur fixée par la loi de finances pour 2023, les "variables 

d'ajustement" – un ensemble de dotations et compensations d'exonérations fiscales – sont 

ponctionnées. Alors qu'en 2023, seuls les départements avaient été concernés, tous les niveaux de 

collectivités le sont en 2024 : les régions (- 30 millions), le bloc communal (- 27 millions) et les 

départements (- 10 millions). Les hausses annoncées sont à nouveau inférieures à l’inflation comme cela 

avait déjà été le cas en 2023.  

L’effort attendu de réduction des dépenses publiques par le secteur public est estimé à plus 
de 20 milliards d’euros sur l’ensemble de la période 2023 – 2027. 
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Le projet de plafond annuel des dépenses publiques vise une évolution négative des dépenses 
(fonctionnement et investissement confondus) de -0.6% en 2023 (y compris l’investissement). 

 
 
 

 

 

Les filets de sécurité du dispositif de compensation du Bloc communal (art.14 LFR 

2022) 

Afin d’aider les collectivités territoriales à assurer les dépenses supplémentaires induites, d’une part par 
la hausse du point d’indice de rémunération pour la fonction publique, et d’autre part par les effets de 
l’inflation sur les dépenses d’approvisionnement en énergie, électricité et chauffage urbain et d’achats 
de produits alimentaires, l’Etat a instauré un dispositif de soutien par l’article 14 de la Loi de finances 
rectificative pour 2022 (LFR). 

Ce mécanisme est instauré pour deux années : 2022 et 2023, et peut être mis en œuvre sous réserve 
que soient respecté plusieurs critères. 

1er critère : le potentiel fiscal ou financier par habitant doit être inférieur à deux fois la moyenne de la 
strate démographique. 

2ème critère : l’épargne brute 

- Concernant l’année 2022 : 
o Elle doit représenter moins de 22% des recettes réelles de fonctionnement, au 

31 décembre 2021, 
o Elle doit baisser de plus de 25% en fin d’année 2022 par rapport à l’année 2021, 
o Par ailleurs, cette baisse doit être due en majorité aux hausses précédemment citées. 

 
- Concernant l’année 2023 : 

o Elle doit baisser de plus de 25% en fin d’année 2023 par rapport à l’année 2022, 
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o L’augmentation des dépenses d’approvisionnement en énergie, électricité et chauffage 
urbain en 2023 par rapport à 2022 doit être supérieure à 60% de l’augmentation des 
recettes réelles de fonctionnement en 2023 par rapport à 2022. 

Les concours financiers de l’Etat. 

Les réformes fiscales conduites par les lois de finances de 2021 et 2022 ont conduit à transformer à 
compter de 2023 les bases de calcul des données utilisées pour la répartition des dotations : le potentiel 
financier et le potentiel fiscal.  

La DGF sera en légère baisse pour 2024. Les nouvelles modalités de détermination du potentiel fiscal 
ont conduit à une variation des dotations envisagées pour chaque collectivité. La population officielle 
étant en légère baisse, la dotation forfaitaire devrait passer de 9 millions d’euros à 8,8 millions. 

La DSU (dotation de solidarité urbaine) sera elle en hausse de près de 500 000 euros (elle passe de 15,5 
millions à 16 millions) 

 L’attribution de compensation sera stable autours de 2,4 millions d’euros car il n’y a pas eu de transfert 
de compétence en 2023. 

Les outils de péréquation (FPIC et FSRIF) sont bousculés, dans leurs modalités de répartition, par la 
réforme du potentiel financier. 

o Concernant le FPIC, ce sont les groupements intercommunaux de moins de 100 000 
habitants qui sont gagnants. 

o Concernant le FSRIF, les communes gagnantes sont plutôt celles de 500 à 10 000 
habitants ainsi que Paris. 

Il devrait donc y avoir une légère baisse. Le FSRIF est estimé à 4,5 millions. 

En ce qui concerne le filet de sécurité, la commune a déposé un dossier au titre de l’année 2022, 
l’évolution des coûts de l’énergie ayant particulièrement été violente. La commune a reçu 5 141 819 € 
en novembre 2023, somme qui sera intégralement intégrée au budget supplémentaire de 2024, 
l’équilibre du budget 2023 ayant été trouvé sans cette somme. Pour 2023 la commune ne pourra 
déposer de dossier. 

 

En matière d’écologie et de développement durable 

En 2024, l’Etat continuera les actions pour accélérer la transition écologique dans les territoires, avec 

des fonds d’investissements aussi appelé « fonds vert ». Ce fonds devrait permettre de soutenir les 
projets des collectivités territoriales en faveur de la transition écologique. Il visera notamment à 
soutenir : 

• La performance environnementale des collectivités (rénovation des bâtiments publics, 
modernisation de l’éclairage public, valorisation des biodéchets, etc.), 

• L’adaptation des territoires au changement climatique (risques naturels, re-naturation) et 
l’amélioration du cadre de vie (friches, mise en place des zones à faible émission, etc.). 

• Il portera également le financement de la stratégie nationale pour la biodiversité. 
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 II – Contexte financier local 
Depuis le début du mandat municipal, notre Commune a vu quelques-unes de ses priorités redessinées 

tant par la crise sanitaire que par la reprise de l’inflation, portée par les difficultés d’approvisionnement 
sur les matières premières, les hausses de coût sur les énergies et la hausse des coûts du crédit. 

Le poids financier du contexte économique pèse à la fois sur le fonctionnement récurrent de la 

collectivité que sur les crédits d’investissement. 

Depuis 2020, l’ambitieux programme d’investissement du mandat a été lancé et doit permettre de 

valoriser la ville dans son ensemble, de développer son attractivité et renforcer le mieux vivre. L’effort 
fiscal qui a été porté en 2021 a pour objectif de permettre un financement adapté de la programmation 

exceptionnelle lancée. 

L’année 2021 a permis de réaliser les études de structuration du patrimoine, indispensables pour 
programmer les investissements. L’année 2022 a conduit le lancement d’opérations d’ampleur 
(concours et appels d’offres). L’année 2023 a permis d’ouvrir des équipements rénovés, d’ouvrir de 
nouveaux chantiers et d’en programmer d’autres conformément à la programmation décidée en 2020.  

L’épargne constitue une ressource importante indispensable pour financer l’ambitieux programme 
d’investissements. En 2022, les tensions sur les coûts des énergies avaient déséquilibré les dépenses et 
avaient conduit la commune à demander le filet de sécurité. En 2023 et 2024 un nouvel équilibre a été 
trouvé pour garder une épargne nette positive.  

La capacité de désendettement s’est améliorée de 2019 à 2021 avec un encours de dette stabilisé, 
en comparaison avec l’épargne. Depuis quatre ans, elle est passée en dessous des 10 années et demeure 
faible, en dépit d’une remontée de l’endettement. 

Fin décembre 2023 l’encours de la dette sera d’environ de 150 millions d’euros. Nous devrions donc 
avoir une capacité de désendettement autours de 11 ans. Celle-ci devrait redescendre mécaniquement 
en 2024 du fait d’une gestion très rigoureuse des dépenses de fonctionnement et du filet de sécurité. 

 

 

Les principaux indicateurs financiers montrent une situation saine mais une démarche 

budgétaire volontariste : 

- maîtrise des charges courantes (011 et 012) 

- maintien du dynamisme des recettes courantes et des dotations de l’Etat 

- et surtout un effort important d’investissement 
 

L’année 2023 ci-dessous apparaît en projection à partir du budget inscrit. L’année 2024 est estimative. 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

111 359 179 111 822 140 110 989 737 110 980 660 114 085 884 111 139 629 111 106 000 113 193 586 120 976 080

6 544 600 10 516 869 10 810 855 10 550 150 10 246 200 12 818 015 14 892 448 20 882 082 13 276 632

17,0 10,6 10,3 10,5 11,1 8,7 7,5 5,4 9,1

Epargne brute

Encours corrigé / Epargne brute (années)

€
Encours corrigé de la dette (au 31/12)



8 
 

 

 

 III – Les principales orientations pour 2024 et les anne es a  venir 

Orientations pour les années à venir 

 

Le maintien du niveau de service aux habitants est une priorité affirmée de même que la transformation 

de notre territoire selon les axes prioritaires que l’équipe municipale a dessinés pour le mandat. 

En 2023, de nombreuses communes ont augmenté leurs taux d’imposition. Cela n’a pas été le cas d’Evry-

Courcouronnes et cela ne le sera pas plus en 2024. Il faudra cependant être très attentif aux exonérations 

de taxe foncière dans les années à venir. 

Ces axes sont les suivants : 

Axe 1 : renforcer notre rôle de ville-capitale et révéler un véritable centre-ville 

 Pour cela, un programme massif d’investissements a été lancé. Après les études menées par les 

maîtres d’œuvre, des consultations ont été lancées, afin de lancer les principales opérations, 
notamment dans le cadre de la labellisation « cœur de ville ». La réalisation effective de la 

rénovation du centre-ville est maintenant visible (fonctionnement du TTME, ouverture du 

SPOT…) 
 La démarche est accompagnée par une stratégie de marketing territorial, valorisant la qualité de 

vie dans notre milieu urbain. 

Axe 2 : une ville apprenante pour toutes et tous 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

1 766,6 1 727,5 1 664,9 1 345,5 1 348,9 1 345,6 1 320,0 1 371,7 1 523,0 1 539,0

816,7 819,7 794,7 640,9 641,3 638,1 649,2 760,2 786,0 791,6

1 030,2 1 056,1 1 027,5 826,1 825,9 820,2 832,3 945,7 971,5 977,1

1 924,1 1 946,6 1 865,4 1 533,3 1 499,4 1 537,8 1 563,7 1 686,6 1 719,4 1 726,1

378,3 295,8 346,2 230,0 418,6 305,8 312,1 367,1 665,8 813,7

2 097,3 2 101,1 2 055,6 1 634,7 1 675,3 1 610,0 1 622,2 1 674,7 1 789,8 1 994,6

392,2 369,9 343,8 270,3 275,7 327,5 337,7 349,3 353,3 357,7

61% 62% 62% 62% 61% 60% 63% 61% 58% 58%

0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000

0,911 0,891 0,741 0,627 0,613 0,600 0,716 0,571 0,572 0,561

1,089 1,071 0,864 0,865 0,853 0,840 0,842 0,968 0,984 0,995

98% 95% 96% 95% 98% 95% 93% 90% 97% 99%

109% 108% 110% 107% 112% 105% 104% 99% 104% 116%

20% 15% 19% 15% 28% 20% 20% 22% 39% 47%

8ter - Coeff. mobilisation du PF 3 taxes

9 - DRF yc remb. dette / RRF

10 - Dette totale (31/12) / RRF

11 - Dép. d'équipt brut / RRF

5 - Encours de dette (31/12) / Population

6 - DGF / Population

7 - Charges personnel / Dép. réelles fct

8 - Coeff. mobilisation du pot. fiscal

8bis - Coeff. mobilisation du PF élargi

1 - DRF hs travaux en régie / Population

2 - Produit 4T hs revers TP / Population

2bis -Produit 4T yc revers TP / Population

3 - Recettes réelles fct / Population

4 - Dépenses d'équipt brut / Population

RATIOS FINANCIERS

 

DRF = dépenses réelles de fonctionnement

DGF = dotation global de fonctionnement

RRF = recettes réelles de fonctionnement

C PF = coefficient de mobilisation du potentiel fiscal (imposition du territoire, comparée à la moyenne nationale)

4T hs revers TP = taxe d'habitation + taxes foncières

4T yc revers TP = taxes communales (TH + TF) + ex-taxe professionnelle via Attribution de compensation GPS
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 Des équipements scolaires et sociaux sont et seront entièrement reconstruits, des accueils de 

loisirs sont repensés afin de permettre aux enfants de notre ville d’avoir des équipements 
propices à leur épanouissement. La séparation des lieux périscolaires des écoles, avec la création 

de deux pôles enfance en est la traduction. Le premier est en chantier. 

 L’accompagnement et l’aide à la parentalité, l’incitation à l’engagement citoyen ou associatif, le 
maintien d’une vie culturelle et sportive permettent de dynamiser notre ville pour ses habitants 

et de maintenir le lien social. 

 Une offre de restauration en adéquation avec les évolutions sociétales a été mise en œuvre dès 

janvier 2023 : la mise en place d’un repas sans viande pour chaque enfant maternelle ou 
élémentaire permet d’accompagner la transition. 

Axe 3 : rénover notre patrimoine et repenser les équipements et espaces publics dans nos quartiers 

 De nombreux équipements de notre ville sont réhabilités, repensés, réaménagés ou même 

imaginés. Les besoins nombreux qui sont remontés à l’occasion du travail budgétaire en 

témoignent. La programmation pluriannuelle très dense permet de répondre aux besoins les plus 

importants par une approche de restructuration ou rénovation complète, en insistant sur 

l’amélioration énergétique des bâtiments. Les travaux de rénovation énergétique seront 

amplifiés en 2024 avec une enveloppe supplémentaire de prêt de 4 millions d’euros. 

Axe 4 : vivre mieux dans la ville et en bonne santé 

 La densification de la ville a été limitée voire stoppée, au bénéfice du cadre de vie dans tous les 

quartiers, afin que les habitants bénéficient d’équipements agrandis ou rénovés. L’exigence 
stricte est affirmée pour l’usage de procédés de construction éco-durable. 

 La municipalité met tout en œuvre pour garder une offre de soin la moins dégradée possible dans 
un contexte national qui ne nous est pas favorable. En ce sens de nouveaux médecins ont pu 

rejoindre notre collectivité dernièrement. 

 Les volets environnementaux du programme sont denses : 

o Développement de la consommation bio et locale, notamment pour la restauration 

collective, 

o Mise en œuvre de la charte d’engagement des villes et territoires sans perturbateurs 

endocriniens dans les équipements publics recevant des enfants et la restauration 

municipale 

 Favoriser la pratique sportive. 

 Mettre en œuvre les premières phases du plan circulation douce en favorisant l’utilisation des 
trottinettes et des vélos, avec une offre diversifiée depuis 2022. 

 L’affirmation de services vers nos séniors par le développement de liens intergénérationnels et 

la lutte contre leur isolement. 

Axe 5 : accompagner la révolution des usages numériques 

 Le développement des outils numériques a connu de grandes avancées en début de mandat 

(télétravail, démarches administratives…). Conjointement à un renforcement de la sécurité 

informatique, il est souhaité stabiliser les avancées réalisées tout en élargissant leur utilisation 

par le grand nombre.  
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 Une attention particulière sera consacrée au service public municipal rendu en ligne : l’ouverture 
a été améliorée en 2022 et en 2023 par une modernisation du portail citoyen et avec l’ouverture 
récente du portail familles remodelé. Une attention particulière a été réalisée pour 

l’accompagnement vers ces nouveaux outils ouverts pour la population. Plus de 95 % des repas 

consommés dans les restaurants scolaires sont maintenant réservés.  

 

Le programme d’investissement 

 

L’objectif 2020/2025 affiché en début de mandat était une enveloppe globale de 280M€ pour un 
recensement de 300M€, soit une moyenne annuelle de l’ordre de 50M€ d’engagements contractuels, 

et une montée en puissance des mandatements, lissés sur la période. 

Le programme d’investissement envisagé pour 2024 porte sur les principales opérations suivantes : 

Quartier du Parc aux lièvres 

- Poursuite de la requalification du site La Fontaine/Perrault - Mauriac – Berlioz 

- Réhabilitation de l’école maternelle Mousseau 

- Réhabilitation de l’école Marco Polo 

 

Quartier Bois Sauvage 

- Poursuite des travaux du Pôle enfance des Loges 

 

Quartier du Canal 

- Poursuite de la construction du nouveau Groupe scolaire Horizon 

 

Quartier des Pyramides 

- Travaux de la Maison de services publiques Pyramides / Bois Sauvage / Bois Guillaume, 

- Travaux de requalification du pôle de services publics et associatifs sur la pyramide 14 

 

Quartier Evry centre 

- Poursuite des travaux de rénovation – extension du Groupe scolaire des Coquibus 

- Travaux pour la relocalisation des associations Allée Jean Rostand 

- Etude de relocalisation des microfolies en lien avec la médiathèque 

 

Quartier Village / Aguado 

- Poursuite de la réalisation des travaux pour la rénovation de l’école élémentaire Jacques Cartier 

- Aménagement aire ludo sportive Petit Bois 

- Travaux rue Pastré 

 

Quartier Grand Bourg / Champs Elysées / Parc aux biches 

- Travaux de rénovation de la maison Sainte-Geneviève pour rendre le bâtiment utilisable 
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- Travaux de réhabilitation du théâtre du coin du monde 

- Début des travaux de la place Troisdorf 

 

Quartier des Aunettes / Epinettes 

- Poursuite des travaux de rénovation du Groupe Scolaire La Lanterne 

- Lancement de la construction du pôle enfance Georges Lapierre 

- Travaux d’aménagement d’une aire ludo-sportive dans le parc 

 

S’ajoutent à ces opérations, un certain nombre d’interventions en matière d’urbanisme permettant la 

revitalisation du centre urbain et des commerces et le renforcement de l’attractivité du territoire, par 
des interventions ne visant pas directement le patrimoine de la collectivité. 

Par ailleurs, les investissements courants ont été densifiés sur le patrimoine bâti. Ils renforcent 

notamment la sécurité des usagers dans les équipements, l’accessibilité et le développement du 

numérique. Ils ont pour objectif d’apporter des solutions rapides aux besoins les plus urgents, sur les 
équipements dont une rénovation lourde n’est pas programmée. Ils seront amplifiés cette année avec 

des travaux de toiture et des travaux de rénovation énergétique permettant d’observer rapidement une 

baisse des dépenses energétiques. 

 

Perspectives pour les charges et produits de fonctionnement  

 

L’ambition des projets pour notre territoire ne peut se faire que par le renforcement d’une gestion 
rigoureuse de la collectivité. Cette rigueur, dans le contexte économique actuel, s’inscrit dans une 
démarche nationale de contrainte sur les dépenses et les recettes publiques. 

➔ La maitrise des dépenses de fonctionnement doit permettre de dégager une capacité 

d’autofinancement, à la hauteur de l’ambition de développement et de transformation de la ville. 
➔ Les recettes de fonctionnement s’appuient sur divers leviers qui doivent être sous contrôle tout 

au long de l’année. 

Il est évidemment nécessaire de trouver des économies et de réaliser des choix budgétaires qui ont le 

moins d’impact possible sur les habitants de la ville. 

La projection établie dans l’hypothèse de prospective retenue est volontariste pour l’ensemble du 
mandat. Mais elle doit être réaliste par rapport au contexte national. 

L’évolution des dotations ne suivant pas la courbe de l’inflation c’est bien une réduction globale des 

dépenses qui doit être envisagée. 

Charges à caractère général (011) : 

• L’augmentation projetée par la prospective actualisée est de +2,5 % pour l’année 2024. Ce niveau 

est inférieur à l’inflation projetée.  

• Il faudra donc, sur l’ensemble des dépenses trouver des économies.  

Charges de personnel (chapitre 012) : 
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La Ville d’Evry-Courcouronnes s’inscrit dans la même tendance que l’ensemble des collectivités de même strate. 
Un effort important est demandé sur la masse salariale ce qui pousse à certaines réflexions sur les leviers à 

actionner et réaliser l’indispensable maîtrise de la masse salariale, dans un contexte extrêmement contraint 
économiquement et socialement.  

Les collectivités territoriales doivent s’adapter, voire se réinventer pour dégager des marges de manœuvre. Le 
volet des ressources humaines ne fait pas exception compte tenu de la pression sur les charges de personnel : 

➔ Hausse des rémunérations (SMIC, point indice) 
➔ Mesures de soutien du pouvoir d’achat 
➔ Hausse des cotisations  
➔ Taux de rotation et coût inflationniste des remplacements (effet de Noria) 
➔ … 

 

Les effectifs 

 

 

 

 

 

L’évolution prévisionnelle de la masse salariale au regard de l’exercice 2023 en 012 est de + 5,58%. Cette évolution 

comprend la prise en compte des mesures réglementaires exogènes qui sont de plusieurs ordres. 

Répartition des effectifs en 2023 et prévisionnel 2024 :

ETP 2023 ETP Prévisionnel 2024 Evolution

Titulaires et stagiaires 950 941 9
Contractuels permanents 304 298 6
Contractuels temporaires 241 240 1
Assistantes maternelles 8 7 1
Contractuels de droit privé 29 21 8
Allocataire chômage 31 28 3
Total 1563 1534 29

Mesures Coût (euros) 

Impact supplémentaire de l'évolution du point d'indice en juillet 2023 (effet report) 353 000 
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Dit autrement les mesures sont : 

- La hausse du SMIC au 1er mai 2023 et la revalorisation de l’indice majoré minimum représentent en 
année pleine 150 000 €  

- La hausse de la valeur du point d’indice de 1,5% au 1er juillet 2023 a eu un impact en année pleine de 
710 000 € et la revalorisation des bas salaires par la refonte des grilles indiciaires au 1er juillet 2023 : 
151 000 €. 

- Au 1er janvier 2024, les fonctionnaires et les contractuels indiciaires se verront attribuer 5 points 
d’indices supplémentaires. Ajoutant l’impact des avancements d’échelons, cette évolution pèse sur 
la masse salariale 2024 à hauteur de 708 300 euros  

- Les avancements de grades et promotions internes représentent une évolution de 314 200 euros  
- La GIPA permet d’apporter un complément de rémunération aux agents dont la rémunération n’a 

pas évolué à la même cadence que l’évolution des prix à la consommation en cumul sur 4 ans. Pour 
l’année 2023, un taux d’inflation de 8,19% a été appliqué à la GIPA. Toutefois, pour 2024, compte des 
nouvelles revalorisations du point et des indices majorés, le coût de la GIPA 2024 devrait être 
équivalent à celui de 2022, soit 55 000 euros contre 77 000 euros en 2023. 

 

Il est prévu en sus pour l’année 2024, des élections estimées à 62 000 €, la hausse de la cotisation CNRACL 
de 1 point estimée à 228 000 €. Les potentielles ruptures conventionnelles sont provisionnées à hauteur de 
65 000 euros. 

Les éléments hors paie sont : 

- Les titres restaurants au bénéfice des agents de la Ville qui représentent un coût global de : 1 008 000 euros. 
- La médecine du travail représente une provision de 70 000 euros  

Ces éléments sont parfaitement stables, les montants prévus sont identiques que ceux de l’année 2023. 

La répartition de la masse salariale par catégorie sur une année. 

 

 

Impact supplémentaire de la revalorisation des bas de grille en juillet 2023 (effet 

report) 

75 500 

Impact supplémentaire de la revalorisation du minimum de rémunération en mai 

2023 (effet report) 

65 500 

Hausse de la cotisation CNRACL en janvier 2024 (+ 1%) 228 500 

  

Avancement d'échelons et mesure accordant 5 points d'indices supplémentaires 

pour les titulaires 

577 300 

Coût de la mesure accordant 5 points d'indices majorés pour les contractuels 131 000 

Avancement de grades et promotions internes 314 200 

Heures élections européennes 62 000 
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Le régime indemnitaire représente environ 17% de la masse salariale dont 2,40% d’heures 
supplémentaires (soit un peu plus de 37 000 heures versées entre novembre 2022 et octobre 2023). Ce 
qui représente un montant de 1 037 000 euros. 

L’enveloppe du CIA (Complément indemnitaire annuel) est envisagé à hauteur de 50 000 €  
 
Au regard de l’évolution de la masse salariale qui doit absorber de lourdes mesures exogènes, la 
collectivité se fixe un objectif : dégager 1,2 millions d’euros sur la masse salariale soit l’équivalent de 
30 postes sur l’année 2024. 
 
Cette ambition est essentielle pour fléchir l’évolution prospective de la masse salariale au regard de la 
prospective financière globale de la collectivité.  
Cet exercice de mise en œuvre de la baisse des effectifs se fera dans le respect des règles juridiques 
afférentes au statut des fonctionnaires et celles attachées aux contrats. 
 
En vue d‘atteindre cet objectif, la Ville D’Evry-Courcouronnes oriente son effort sur plusieurs axes : 
 

➔ Pilotage de la masse salariale 
 

Le pilotage de la masse salariale est un enjeu fort, sachant que les dépenses de personnel sont 
le premier poste de dépenses en fonctionnement de la collectivité.  
La masse salariale se compose d’une part contrainte (les mesures réglementaires), d’une part 
maîtrisée (le besoin de recrutement) et d’une part discrétionnaire (niveau de régime indemnitaire 
versé). 
Le contrôle de gestion, placé auprès de la DRH, a pour mission d’effectuer l’analyse rétrospective 
des dépenses du chapitre 012, de projeter celles à venir au regard des contraintes et de leur 
évolution, ainsi que de suivre activement l’exécution budgétaire.  
 
Dans cette perspective, la Ville d’Evry-Courcouronnes dispose d’un outil de pilotage, ADELYCE, 
lui permettant d’évaluer les leviers de maîtrise de la masse salariale. La mise en place d’indicateur 
de suivi des postes de dépenses va permettre de disposer d’un niveau d’alerte et d’une aide à la 
décision en vue des choix qu’il sera nécessaire d’opérer. 
 
La rémunération des heures supplémentaires est un levier d’optimisation. L’analyse des éléments 
générateurs et son suivi rigoureux feront l’objet d’une attention particulière. Cela constituera un 
véritable sujet de dialogue de gestion avec les services afin d’anticiper les dérapages et mettre 
en place les éventuelles mesures correctives (revoir les parcours de travail par exemple).  
 
Le suivi des enveloppes des vacataires et des saisonniers sera traité de façon transversale, en 
lien avec la stratégie de recrutement et en dialogue de gestion. 
 

Globalement l’étude des rémunérations des agents répond à un enjeu de maîtrise des dépenses mais 
également à un enjeu d’attractivité de la collectivité. La mise en place d’une politique salariale 

71%

27%

2%

Répartition des dépenses de personnel en 2024

Rémunération brute

Charges

Hors paie
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volontariste et assumée est un axe prépondérant pour se prémunir des impacts des contraintes en 
matière de budget, de réglementation et de pression sociale.  
 
Les recettes liées au personnel représentent un montant prévisionnel de plus de 1 730 000 euros et sont 
globalement stables 
Elles sont composées : 

• Remboursement sur rémunération (mise à disposition, congés paternités…) 
• La contrepartie des titres restaurant (part de 50% à la charge des agents) 

• Financement des emplois de droit privé 
 

 

Les dotations et la péréquation 

 

 

LA DGF (DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT) : le mécanisme de garantie issu de la création de la 
Commune nouvelle s’est arrêté en 2022. La DGF forfaitaire était maintenue durant 3 ans à un niveau 
élevé de 9 309 746 €, sans prélèvement au profit de la Métropole. 

- Dès 2022, la D.G.F. a amorcé une légère baisse, due à l’effet prélèvement pour péréquation pour 
la Métropole du Grand Paris. 

- Pour l’année 2024, il devrait y avoir une légère baisse (200 000). 
 
LA DSU (DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE) : le dynamisme de cette dotation n’est toujours pas remis en 
cause. 

- La projection réalisée pour 2024 est une évolution à la hausse d’environ 500 000 € comme les 
années précédentes. 

 
LA DOTATION NATIONALE DE PEREQUATION : variable d’ajustement des systèmes de péréquation nationaux, 
cette dotation a connu une baisse importante de 50% dès 2022. Il est vraisemblable que notre commune 
ne soit plus éligible très vite.  
 
FSRIF (FONDS DE SOLIDARITE DE LA REGION ILE-DE-FRANCE) : le Fonds de solidarité a amorcé une décrue dès 2021, 
de façon plus importante qu’estimé. L’impact de la réforme des indicateurs financiers et fiscaux est 
important sur cette dotation, qui est estimée en baisse. 
 
FPIC (FONDS DE PEREQUATION INTERCOMMUNAL) : Cette dotation relève d’une répartition à deux niveaux 
successifs. Une première répartition nationale entre les EPCI (pour nous Grand Paris Sud), puis une 
seconde entre les communes membres de l’EPCI. L’hypothèse relève de l’application du dispositif 
d’extinction progressive ex-SAN. Toutefois, la réforme des indicateurs pourrait conduire à baisser la 
ressource dont bénéficie GPS, et donc sa re-distribution. En 2022 et 2023 la baisse s’est confirmée, 
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même si Evry-Courcouronnes reste l’une des rares communes bénéficiaires de cette péréquation au sein 
du territoire GPS.  
 

La fiscalité 

 

Après une année 2021 largement impactée par les réformes fiscales, l’année 2022 a constitué une sorte 

de répit, tant pour la ville que pour les contribuables de la Commune. L’année 2023 se situe dans cette 
droite ligne avec peu de changements. 

Concernant la taxe d’habitation, seule demeure la taxe d’habitation sur les résidences secondaires. 

La taxe foncière sur les propriétés bâties fait l’objet d’une année supplémentaire de lissage (5eme année 

sur 12). On notera qu’elle intègre désormais le produit préalablement perçu par le Département, ainsi 

qu’un produit issu de l’application d’un coefficient correcteur (en raison de la réforme fiscale). 

Une première estimation des ressources fiscales de la collectivité est basée sur les éléments suivants : 

 L’évolution physique des bases est considérée comme stable, compte tenu des livraisons de 
programmes immobiliers. 

 Le taux de revalorisation des bases est estimé à +4% en ce mois de novembre 2023 pour les 
résidences.  

 Le coefficient correcteur, issu de la réforme fiscale, est estimé en stabilité. 
 La projection 2023 est réalisée à taux strictement constant. 
 Aucun impact de modification des exonérations de la taxe foncière n’est à ce jour pris en compte. 

 

Les ressources d’investissement 

 

LE FCTVA : il s’agit d’une subvention dont l’assiette porte sur la plupart des dépenses d’investissement 
(hors acquisitions immobilières essentiellement) et certaines dépenses de fonctionnement (entretien 

du patrimoine, non maintenance). Depuis 2021, cette recette fait désormais l’objet d’une procédure 
d’extraction comptable et de calcul automatisées par les services de l’Etat. La réalisation budgétaire de 

cette recette est, depuis la création de la Commune nouvelle, sur l’année en cours. Un trimestre d’écart 
était considéré jusqu’à présent, mais l’année réelle est désormais imposée. Il convient de noter que le 

FCTVA n’est perçu que sur les dépenses mandatées. 

L’EMPRUNT Pour l’emprunt 2023 (1641), le volume annuel prévu dans le cadre de la prospective 

pluriannuelle était d’environ 50 M€ annuels.  

La dette 

 

La gestion de la dette en 2023. 
La campagne d’emprunts a été menée en début d’été, permettant la contractualisation de la totalité du 
besoin identifié. Elle a permis permettant de contractualiser avec deux organismes bancaires. En dépit 
des fluctuations importantes des marchés financiers, l’ensemble des emprunts ont été contractualisé en 
taux fixes. La Ville a donc privilégié ceux-ci tout en favorisant une dette de faible coût à long terme (3,89 
% et 3,72 % pour un total de 30 millions). Le versement des fonds intervient en fin d’année 2023.  
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Dette par nature       

    

 

Nombre de 

lignes 

Capital restant 

dû (CRD) 

Taux moyen 

(Annuel) 

Emprunts 83 121 882 906 € 2,55% 

Revolvings non consolidés 

2 

0 € 0,00% 

Revolvings consolidés 0 € 0,00% 

Total dette 85 121 882 906 € 2,55% 

Revolvings - Disponibles 30 000 000 € 

Total dette + disponible 151 882 906 € 

 
 
Hors emprunts fléchés à taux zéro, contractés auprès de la Caisse d’Allocations Familiales ou l’Agence 
de l’Eau) pour un volume de remboursement annuel de 293 000 €, la structure de la dette est désormais 
la suivante : 
 

     
 
 

 
    
 
 


